
 

 
DELIBERATION N° 7 

 
Equipement Les Bains (Centre balnéaire et salle des Congrès) –  

Délégation de service public – procédure de renouvellement – gestion 
déléguée par voie d’affermage – décision sur le principe – autorisation  

 
 

EXTRAIT DU REGISTRE  
DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

 
Effectif légal : 39 
Nombre de conseillers en exercice : 39 
Nombre de présents : 32 
Nombre de votants :39 

 
LE 26 MAI DEUX MILLE ONZE 

 
Le Conseil Municipal de la Ville de DIEPPE s’est réuni au lieu ordinaire 

de ses séances, sur convocation du Maire en date du 19 mai 2011 et sous la 
présidence de Monsieur Sébastien JUMEL, Maire. 
 
 Sont présents : M. JUMEL Sébastien, M. FALAIZE Hugues,                   
M. LEVASSEUR Thierry, M. TAVERNIER Eric, M. LECANU Lucien,                  
Mme LEGRAND Vérane (jusqu’à la question n° 2.3), M. LEFEBVRE François, 
Mme CHARRETON Emmanuelle, Mme GAILLARD Marie Catherine, Monsieur 
ELOY Frédéric, Mme FARGE Patricia,  M. CUVILLIEZ Christian, M. BEGOS 
Yves, Mme CYPRIEN Jocelyne (jusqu’à la question n° 2.3), M. LAPENA 
Christian, M. VERGER Daniel, Mme LEGRAS Liliane, Mme DUPONT Danièle, 
Mme MELE Claire,  M. BREBION Bernard, M. DUTHUIT Michel, M. MENARD 
Joël,  Mme AVRIL Jolanta, M. BOUDIER Jacques, Mme AUDIGOU Sabine, 
Mme EMO Céline, Mme GILLET Christelle, Mme SANOKO Barkissa,               
M. PAJOT Mickaël, Mme LEMOINE Françoise, Mme THETIOT Danièle,          
M. HOORNAERT Patrick (jusqu’à la question n° 2.3), M. GAUTIER André,  
Mme OUVRY Annie, M. BAZIN Jean. 
 
 Sont absents et excusés : Mme DELANDRE Béatrice, Mme LEGRAND 
Vérane (de la question n° 3 à n° 41), Mme COTTARD Françoise, Mme CYPRIEN 
Jocelyne (de la question n° 3 à n° 41), M. CHAUVIERE Jean Claude,                  
M. HOORNAERT Patrick (de la question n° 3 à n° 41), Mme ORTILLON 
Ghislaine. 
 
 Pouvoirs ont été donnés par Mme DELANDRE Béatrice à                  
Mme GAILLARD Marie Catherine, Mme LEGRAND Vérane à M. TAVERNIER 
Eric (de la question n° 3 à n° 41), Mme COTTARD Françoise à M. LAPENA 
Christian, Mme CYPRIEN Jocelyne à M. FALAIZE Hugues (de la question n° 3 à 
n° 41),     M. CHAUVIERE Jean Claude à M. BREBION Bernard, M. 
HOORNAERT Patrick à Mme THETIOT Danièle (de la question n° 3 à n° 41), 
Mme ORTILLON Ghislaine à Mme LEMOINE Françoise. 
 
 Le quorum étant atteint, le Conseil Municipal peut valablement délibérer. 
   
 Secrétaire de séance : M. PAJOT Mickaël. 



 

Mme Céline EMO, Conseillère Municipale déléguée, expose 
que la Ville a, par un contrat d’affermage d’une durée de 5 ans, délégué la 
gestion et l’exploitation du Centre balnéaire de Dieppe. Ce contrat a pris 
effet le 7 mai 2007 et arrive à échéance le 6 mai 2012.  

 
Il est envisagé de confier à nouveau l’exploitation du Centre 

balnéaire mais également la salle des congrès dans le cadre d’une délégation 
de service public.  

 
Il appartient dès lors au Conseil municipal de délibérer afin de 

choisir le mode de gestion le plus adapté à la satisfaction des usagers du 
service public, à l’utilisation optimale de l’Equipement Les Bains (Centre 
balnéaire et salle des congrès) et au rayonnement de celui-ci. 

 
Ainsi, dans le cadre du projet d’exploitation, la Ville peut : 
 
– soit assurer la gestion du service public en régie. La Ville 

assurerait alors, par ses propres moyens, financiers, humains et matériels, 
l’exploitation des installations et endosserait la responsabilité du service. 

 
– soit solliciter des entreprises pour cette exploitation pour une 

simple fourniture de moyens. Dans ce cas, la Ville conserve la 
responsabilité et les risques de l’exploitation. Il s'agit du régime juridique du 
marché public de service. Dans cette hypothèse, il s’agirait pour la Ville 
d’assumer le risque financier de l'exploitation. 

 
– soit décider d'associer plus étroitement l'entreprise au service 

public, et lui transférer la responsabilité et les risques. Dans ce cas, la 
gestion se fait aux risques et périls de l'entreprise et la Ville procède à une 
délégation de service public. 

 
Ces trois modes de gestion apportent des réponses différentes 

sur le plan de l’exploitation commerciale. 
 
Il apparaît que le mode de gestion le plus adapté est la 

délégation de service public de type affermage régie par les articles L. 1411-
1 et suivants du Code général des collectivités territoriales. 

 
Parmi les raisons qui président à ce choix, il y a notamment le 

fait que : 
  * l’exploitation d’un tel service constitue une véritable 

spécialité professionnelle, nécessitant des moyens humains et une technicité 
dont la Ville ne dispose pas ; 

  * il s’agit d’une activité qui revêt un caractère technique mais 
également un caractère commercial fort, et induit la nécessité d’une 
évolution permanente ; 

  * un transfert de risques vers l’opérateur économique s’opère, 
la gestion se faisant aux risques et périls de l'entreprise ; 

 



 

La durée de la délégation de Service Public sera de 8 ans. 
 
Il convient de lancer dès à présent un appel à candidatures 

conformément aux dispositions des articles L 1411-1 à L 1411-18 et R 
1411-1 à R 1411-6 du Code général des collectivités territoriales. 

 

Les principales caractéristiques des prestations qui seraient 
confiées au titulaire de la convention envisagée figurent au sein du rapport 
joint à la présente délibération. 

Il  est donc proposé d’adopter le principe d’une gestion déléguée 
par voie d’affermage à une entreprise spécialisée pour l’exploitation de 
l’Equipement Les Bains (Centre balnéaire et salle des congrès), au vu du 
rapport de principe précité, et joint. 

Si cette proposition recueille l’accord du Conseil Municipal, il 
est proposé d’adopter la délibération suivante : 

 
Vu la loi n°93-122 du 29 janvier 1993 relative à la prévention 

de la corruption et à la transparence de la vie économique et des 
procédures publiques codifiée sous les articles L.1411-1 et suivants du 
Code général des collectivités territoriales ; 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et 

notamment ses articles L. 1411-1 et suivants ; 
 
Vu l'avis formulé par  les commissions municipales n° 1 et     

n° 3, réunies le lundi 16 mai 2011 ; 
 
Vu l’avis favorable de la Commission consultative des services 

publics locaux, réunie le 17 mai 2011 ; 
 
Vu l’avis favorable du Comité Technique Paritaire, réuni le 25 

mai 2011 ; 
 
Vu la note de présentation adressée à chacun des membres du 

Conseil municipal ;  
 
Vu le rapport présenté et annexé à la présente délibération 

conformément aux dispositions de l’article L.1411-4 du Code général des 
collectivités territoriales présentant les caractéristiques des prestations que 
devra assurer le futur délégataire ;  

 
Considérant notamment que : 
 
  * l’actuel contrat de délégation de service public du Centre 

balnéaire vient à échéance le 6 mai 2012 ;  



 

  * l’exploitation d’un tel service constitue une véritable 
spécialité professionnelle, nécessitant des moyens humains et une technicité 
dont la Ville ne dispose pas ; 

  * l’activité en cause revêt un caractère technique mais 
également un caractère commercial fort, et induit la nécessité d’une 
évolution permanente ; 

 
Il est proposé au Conseil Municipal de procéder au vote et :  
 
− d'approuver le principe de l'exploitation de l’Equipement Les 

Bains (Centre balnéaire et salle des congrès) dans le cadre d'une délégation 
de service public ;  

− d'approuver le contenu des caractéristiques des prestations 
que devra assurer le délégataire, telles que définies dans le rapport de 
présentation étant entendu qu'il appartiendra ultérieurement au Maire d'en 
négocier les conditions précises conformément aux dispositions des articles 
L 1411-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales ;  

− de confirmer pour la sélection des candidats et l'analyse des 
offres, la compétence de la Commission telle que visée à l'article L 1411-5 
du  Code Général des Collectivités Territoriales élue par délibération en date 
du 4 avril 2008 ;  

− d'autoriser Monsieur le Maire à lancer la procédure de 
publicité et de mise en concurrence.   

 
 
) Après en avoir délibéré, LE CONSEIL MUNICIPAL 

ADOPTE à l’unanimité les propositions ci-dessus 
 

 
Fait et délibéré en séance, les jour, mois et an susdits. 
 

Pour extrait certifié conforme au registre, 
Par délégation du Maire, 

Myriam COLANGE 
Directrice  du Pôle Administration Générale  

 
 

Acte certifié exécutoire en application 
de la loi du 2 mars 1982 modifiée 
 
Réception en Sous-Préfecture : 
 
Publication : 
Notification : 

 
 
 
 
 
Le présent acte peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 
Administratif de Rouen dans un délai de deux mois à compter de la date exécutoire


